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Résumé
Le Directeur du Groupe de l’audit interne et des investigations du Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets (UNOPS) soumet au Conseil d’administration, par l’intermédiaire du Directeur exécutif de l’UNOPS, le présent rapport d’activité sur les services d’audit interne et d’investigation pour l’exercice clos le 31 décembre 2012. Conformément à la décision 2006/13 du Conseil d’administration, la réponse de la direction de l’UNOPS est présentée séparément.
Éléments d'une décision
Le Conseil d’administration est invité à :
a) Prendre note du rapport annuel du Groupe de l’audit interne et des investigations pour 2012;
b) Prendre acte du progrès de la mise en œuvre des recommandations d’audit de plus de 18 mois; et
c) Prendre note du rapport annuel du Comité consultatif de la stratégie et de l’audit pour 2012 (présenté en application de la décision 2008/37 du Conseil d’administration).
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I.
Introduction

1. Le Groupe de l’audit interne et des investigations a l’honneur de communiquer au Conseil d’administration, par l’intermédiaire du Directeur exécutif, son rapport annuel sur les activités d’audit et d’investigation du Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets pour l’exercice clos le 31 décembre 2012. On y trouvera les précisions demandées par le Conseil d’administration dans ses décisions 2008/13 et 2012/18, à savoir : i) un tableau reprenant les recommandations non appliquées, ventilées par année et par catégorie; ii) une liste des principales constatations formulées et des notes données; iii) une explication concernant les constatations restées sans suite pendant 18 mois ou plus; et iv) les titres de tous les rapports d’audit interne publiés durant l’année.
2. Le Directeur du Groupe de l'audit interne et des investigations fait directement rapport au Directeur exécutif de l’UNOPS, qu’il aide à s’acquitter de ses responsabilités. À cet égard, il fournit des services d’assurance, dispense des conseils, propose des améliorations et contribue à renforcer les systèmes de gestion du risque, de contrôle et de gouvernance de l’UNOPS. Il a également pour objectif de promouvoir et d’appuyer la responsabilité par la conduite d’investigations lorsqu’il est fait état de violations des règles, règlements et directives administratives ou de politique générale applicables. De plus, le Groupe s’attache à aider la direction à appliquer les politiques et objectifs généraux que l’UNOPS a énoncés dans son plan stratégique pour 2010-2013 (DP/2009/36).

3. En 2012, le Groupe de l’audit interne et des investigations a continué d’avoir des échanges avec le Comité consultatif de la stratégie et de l’audit de l’UNOPS. Conformément à la décision 2008/37 du Conseil d’administration, le rapport annuel du Comité consultatif pour 2012 figure à l’annexe 3 du présent rapport.
II. 
Attributions et fonctions du Groupe de l’audit interne
et des investigations
A. Mandat, fonctions et normes de travail
4. Le mandat en matière d’audit interne et d'investigations est décrit dans le Règlement financier et les règles de gestion financière de l’UNOPS (décision 2012/5 du Conseil d'administration), dont la version révisée a pris effet le 1er janvier 2012. Les articles 6.01 à 6.03 et les règles 106.01 à 106.03 définissent les attributions du Groupe de l’audit interne et des investigations.

5. Le champ, la responsabilité et les normes du Groupe sont énoncés dans sa Charte, publiée par le Directeur exécutif en tant que Directive organisationnelle n° 25.

6. Les attributions du Groupe sont par ailleurs détaillées dans la Directive organisationnelle n° 2, portant sur le cadre de responsabilisation et les politiques de contrôle, et la Directive organisationnelle n° 15 (rev.1 – Additif 1), relative à la structure mondiale de l’UNOPS. En plus des services d’audit interne qu’il fournit à l’UNOPS, le Groupe enquête, pour le compte du Directeur exécutif, sur les cas de présomption de fraude, de corruption, de gaspillage, d’abus de pouvoir et autres manquements et atteintes aux dispositions des règlements, règles et directives administratives ou de politique générale de l’UNOPS.

B. Coordination avec le Comité des commissaires aux comptes
de l’ONU et d’autres organes de contrôle des Nations Unies
7. En 2012, le Groupe de l’audit interne et des investigations a continué de coordonner ses travaux d’audit interne en concertation avec le Comité des commissaires aux comptes de l’ONU, à qui il a communiqué ses résultats. Il a par ailleurs consulté le Comité dans le cadre de son processus de planification annuel.

8. Au besoin, le Groupe a continué de coordonner ses activités en concertation avec le Bureau des services de contrôle interne de l’ONU, les représentants des services de la vérification interne des comptes des organismes des Nations Unies, et le Corps commun d’inspection.
III.
Évaluation externe de la qualité des activités du Groupe de l’audit interne et des investigations 
9. En 2012, le Groupe de l’audit interne et des investigations a confié à l’Institut des auditeurs internes la réalisation d’une évaluation externe de la qualité de ses activités. Ce travail a été effectué conformément à la norme internationale pour la pratique professionnelle de l'audit interne n° 1312, publiée par l’Institut, selon laquelle « [d]es évaluations externes doivent être réalisées au moins tous les cinq ans par un évaluateur ou une équipe qualifiés, indépendants et extérieurs à l'organisation. »
10. Nous avons le plaisir d’indiquer que l’Institut a jugé l’activité d’audit interne de l’UNOPS généralement conforme à ses normes internationales et en adéquation avec son Code de déontologie. Il s’agit là de la meilleure appréciation pouvant être formulée par l’Institut des auditeurs internes; elle signifie que les structures, politiques et procédures pertinentes de l’entité, ainsi que les processus d’application, sont conformes aux prescriptions de la norme ou de la section du Code de déontologie de l’Institut pertinents.
IV.
Plan de travail annuel de l’audit interne approuvé pour 2012
11. Le plan de travail pour 2012 visait essentiellement à fournir au Directeur exécutif l’assurance que les contrôles et procédures internes fonctionnaient comme prévu. Il présentait dans le détail l’approche retenue pour la planification, les objectifs à atteindre, l’évaluation des risques, les domaines à examiner, la nature des services d’audit et le budget opérationnel.
A. Plan d’audit interne axé sur le risque
12. En matière d’audit, l’évaluation des risques consiste à détecter et à hiérarchiser les domaines d’audit susceptibles de présenter le plus de risque pour une organisation, en se fondant sur le système de gestion du risque mis en place par la direction. Elle permet d’allouer les ressources disponibles aux fins de l’audit interne aux domaines les plus critiques pour la réalisation des objectifs de l’organisation. Le résultat est consigné dans un plan d’audit interne axé sur le risque.
13. Lors de l’élaboration de son plan de travail pour 2012, le Groupe de l’audit interne et des investigations a affiné le modèle d’évaluation des risques utilisé les années précédentes afin d’assurer la cohérence entre les priorités de l’audit interne et les objectifs de la direction de l’UNOPS. Le Groupe s’est également appuyé sur les composantes du système de gestion du risque instituées à l’article 4.01 du Règlement financier et décrites plus en détail dans les règles 104.01 et 104.02 de gestion financière de l’UNOPS.
14. Le plan de travail pour 2012, fondé sur l’évaluation des risques pour l’audit, tient compte de la dispersion géographique des opérations de l’UNOPS dans le monde et comprend à la fois des audits de conformité et des audits de gestion.
B. Progrès accomplis dans l’exécution du plan de travail annuel
15. Les progrès accomplis dans l’exécution du plan de travail pour 2012 sont présentés dans le tableau 1.
Tableau 1 - Exécution du plan de travail au 31 décembre 2012
	
	Audits internes du Groupe de l'audit interne et des investi-gations
	Audits de projet
	Audits de programmes (lutte antimines)
	Total

	Nombre d’audits prévus en 2012
	8
	0*
	3
	11

	Nombre total de rapports d'audit publiés
	12
	18
	4
	34

	dont :
· ceux du plan de travail de 2012
· ceux reportés de 2011
· ceux ayant été demandés par des clients (non planifiés)
	8
4
0
	0
0
18
	3
1

0
	11
5

18

	Nombre total d’audits reportés à 2013
	0
	0
	0
	0

	* Les audits de projet sont réalisés à la demande des clients.



V. 
Faits marquants des activités d’audit en 2012
16. Comme indiqué au tableau 1, en 2012, le Groupe de l’audit interne et des investigations a publié 34 rapports; en 2011, il en avait publié 48, dont 22 au titre du programme de microfinancements du Fonds pour l’environnement mondial (FEM). Aucun rapport d’audit n’a été publié en 2012 au titre de ce programme, car la phase opérationnelle est toujours en cours.
17. Ces rapports se classent en trois catégories, selon l’approche retenue :
a)
les audits internes, réalisés par le Groupe (12 rapports);

b)
les audits de projet, réalisés sous la supervision du Groupe par des cabinets d’audit ou des consultants pour donner suite aux prescriptions des projets (18 rapports); et
c)
les audits de programmes importants administrés par l’UNOPS, qui ont été réalisés par le Groupe (quatre rapports).
18. Les rapports d’audit de 2012 contenaient en tout 357 recommandations relatives à l’amélioration des contrôles internes ainsi que de l’efficacité et de l’efficience institutionnelles. Sur ce total, 180 avaient trait à des audits internes (tableau 3), 139 à des audits de projet (tableau 7) et 38 au programme de lutte antimines (tableau 9).
A. Audits internes réalisés directement par le Groupe de l’audit interne et des investigations
Rapports d’audit interne établis
19. Au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2012, 12 rapports d’audit interne ont été publiés par le Groupe de l’audit interne et des investigations et soumis au Directeur exécutif de l’UNOPS (voir le tableau 2).

Tableau 2 - Liste des rapports d’audit interne établis par le Groupe de l’audit interne et des investigations en 2012
	Service ou unité administrative
	Appréciation*

	Bureau régional pour l’Amérique latine et les Caraïbes 
	Partiellement satisfaisant

	Centre de projets en Côte d'Ivoire 
	Partiellement satisfaisant

	Centre d’opérations au Pérou 
	Partiellement satisfaisant

	Bureau régional pour l’Amérique du Nord 
	Partiellement satisfaisant

	Centre d’opérations en Afghanistan 
	Partiellement satisfaisant

	Centre d’opérations au Soudan du Sud 
	Partiellement satisfaisant

	Centre d’opérations au Myanmar 
	Satisfaisant

	Centre de projets en Tunisie 
	Partiellement satisfaisant

	Comités des contrats et des achats
	Partiellement satisfaisant

	Pratiques de gestion des projets
	Satisfaisant

	Points de contrôle d’accès à l’application de gestion intégrée de l’UNOPS 
	Partiellement satisfaisant

	Processus de gestion des résultats du Groupe des pratiques de gestion des ressources humaines
	Satisfaisant


* Conformément aux définitions harmonisées adoptées par les services d’audit interne du Fonds des Nations Unies pour l’enfance, du Fonds des Nations Unies pour la population, du PAM, du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) et de l’UNOPS, en vigueur depuis le 1er janvier 2010 :
· L’appréciation «Satisfaisant » signifie que les processus de contrôles internes, de gouvernance et de gestion du risque sont dûment établis et fonctionnent bien. Il n’a été relevé aucun problème qui risque d’entraver la concrétisation des objectifs de l’entité auditée; et
· L’appréciation « Partiellement satisfaisant » signifie que les processus de contrôles internes, de gouvernance et de gestion du risque sont généralement établis et fonctionnent, mais nécessitent des améliorations. Un ou plusieurs problèmes détectés risquent d’entraver la concrétisation des objectifs de l’entité auditée.
Analyse des recommandations d’audit interne formulées en 2012
20. Conformément à la décision 2008/13 du Conseil d’administration, le Groupe de l’audit interne et des investigations a analysé chacune des recommandations formulées en fonction de leur ordre d'importance, de leur raison d’être (les causes pouvant être multiples) ainsi que de leur fréquence d’apparition par domaine fonctionnel.
21. Le nombre de recommandations a sensiblement augmenté, passant de 151 en 2011 à 180 en 2012; en revanche, le nombre moyen de recommandations par rapport d’audit a diminué, passant de 19 en 2011 à 15 en 2012. Ces tendances sont conformes à l’avis du Comité consultatif de la stratégie et de l’audit selon lequel les audits doivent être axés sur les risques et les problèmes les plus importants.
Ordre d’importance des recommandations d’audit formulées par le Groupe de l’audit interne et des investigations
22. Sur les 180 recommandations formulées, 59 (33 %) sont considérées de grande importance
 et 121 (67 %) d’importance moyenne, comme l’indique le tableau 3.
Tableau 3 - Répartition par ordre d’importance des recommandations d’audit
	Ordre d'importance
	Nombre de recommandations
	Pourcentage du total

	
	2010
	2011
	2012
	2010
	2011
	2012

	Grande
	107
	53
	59
	38
	35
	33

	Moyenne
	159
	93
	121
	57
	62
	67

	Faible
	13
	5
	-
	5
	3
	-

	Total
	279
	151
	180
	100
	100
	100


Problèmes ayant motivé les recommandations
23. Conformément aux définitions des causes des problèmes motivant des recommandations d’audit qui figurent dans le document DP/2007/38
, le Groupe de l’audit interne et des investigations a défini la cause profonde de chacun des problèmes ayant motivé une recommandation et l’objectif du contrôle correspondant. En 2011, le Groupe avait conclu que le manque de conformité était le résultat d’une cause profonde sous-jacente plutôt qu’un problème ayant motivé une recommandation d’audit.
24. Ainsi, les deux causes principales des problèmes soulevés dans les rapports d’audit interne de 2012 avaient trait à l’« encadrement » (55 %) et aux « directives » (28 %), comme le montre la figure 1. Les autres causes (liées aux « moyens » et à l’« erreur humaine ») expliquaient 11 % et 6 %, respectivement, des recommandations d’audit.
Figure 1 - Répartition des recommandations issues des audits internes en fonction [image: image1.wmf]des problèmes les ayant motivées
Fréquence des recommandations d’audit, par domaine fonctionnel
25. La figure 2 illustre la fréquence des recommandations d’audit, par domaine fonctionnel. La plupart des recommandations concernaient la gestion de projets (28 %), les ressources humaines (18 %), les achats (12 %), les technologies de l’information (11 %), la gestion stratégique et la direction (9 %) et les aspects financiers (8 %). Il convient de préciser que cette répartition par domaine fonctionnel résulte du champ de l’audit tel que défini à l’issue de l’évaluation des risques effectuée pour chaque mission.
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Figure 2 - Recommandations issues des audits internes, par domaine fonctionnel
Principaux domaines à améliorer selon les rapports d’audit interne de 2012
26. En complément de l’analyse des recommandations figurant ci-dessus, le tableau 4 précise le nombre de recommandations par type d’objectif
 et par domaine fonctionnel. Les recommandations relatives à la conformité (44 %) et aux questions opérationnelles (39 %) arrivent en tête, suivies par celles concernant les questions stratégiques (13 %). Une brève synthèse de la nature des recommandations est proposée à la suite du tableau.
Tableau 4 - Nombre de recommandations par type d’objectif
	Domaine fonctionnel
	Conformité
	Questions opéra-tionnelles
	Questions straté-giques
	Rapports
	Total
	Pour-centage du total

	Gestion stratégique et direction
	0
	5
	12
	0
	17
	9

	Étude des contrats et des biens
	0
	7
	3
	0
	10
	6

	Partenariats et gestion de la qualité des produits et services
	0
	3
	0
	0
	3
	2

	Gestion de projets
	18
	26
	3
	3
	50
	28

	Aspects financiers
	7
	5
	0
	3
	15
	8

	Ressources humaines
	23
	6
	3
	1
	33
	18

	Achats
	16
	6
	0
	0
	22
	12

	Administration générale
	5
	3
	0
	0
	8
	4

	Technologies de l’information et des communications
	7
	10
	2
	0
	19
	11

	Sécurité
	3
	0
	0
	0
	3
	2

	Total
	79
	71
	23
	7
	180
	100

	Pourcentage du total
	44
	39
	13
	4
	100
	



Questions stratégiques
27. L’attention a été attirée sur des questions susceptibles d’avoir une incidence sur la réalisation des objectifs stratégiques à l’échelle de l’organisation, d’un bureau régional ou d’un centre d'opérations/de projets.
28. S’agissant de la gestion stratégique et de la direction, les responsables ont été informés qu’il fallait : élaborer ou revoir et étoffer un plan stratégique complet d’exploitation des centres d’opérations; renforcer le système de suivi de la gestion des contrôles des transactions dans les bureaux régionaux et les centres d’opérations, en recourant à une méthode plus structurée et systématiquement axée sur les risques; et institutionnaliser la procédure d’établissement d’un centre d’opérations.
29. Pour ce qui est des partenariats, l’attention a été appelée sur la nécessité d’instaurer un système structuré de gestion des connaissances pour repérer les possibilités d’activités, et pour permettre au Siège d’élaborer des outils et de fournir un appui pour les projets de services consultatifs.
30. Dans le domaine des ressources humaines, il a été recommandé d’établir une procédure adaptée pour définir des cibles et des priorités en vue de faire concorder les buts institutionnels et les buts individuels; et d’envisager la mise en place d’un mécanisme de remontée de l’information de sources multiples à des fins de perfectionnement, ainsi que d’un dispositif d’examen hiérarchique pour l’évaluation de la performance.
31. Dans le domaine des technologies de l’information et des communications, les principaux problèmes avaient trait à la préparation d’une évaluation des risques en la matière, ainsi qu’à la modification du Mémorandum d’accord conclu avec le PNUD au sujet de la production et du développement d’Atlas afin d’y faire figurer le niveau de prestations attendu, et l’obligation de rendre régulièrement compte du respect des procédures et des niveaux de sécurité arrêtés.
Questions opérationnelles
32. En matière de gestion de projets, des recommandations ont été formulées en vue : de renforcer la gestion des risques et le calcul des coûts des engagements, en mettant au point des outils adaptés; d’améliorer le contrôle pour s’assurer qu’il est mis fin dans les meilleurs délais et en bonne et due forme aux engagements, en particulier ceux en souffrance depuis plus de 18 mois; et de passer en revue la procédure d’audit des bénéficiaires de projets/dons. Associer divers outils et directives à un suivi plus rigoureux devrait permettre de traiter les problèmes constatés.
33. En ce qui concerne les achats, les recommandations formulées tendaient à : améliorer la gestion des carburants; faire davantage d’efforts pour favoriser la concurrence et accroître le nombre de réponses aux appels d’offres; accentuer l’efficience en examinant les possibilités de conclure des accords à long terme et de regrouper les fonctions achats pour tous les projets au niveau du centre d’opérations; renforcer les processus de réception et d’inspection des marchandises; et améliorer l’élaboration des plans d’achats et mieux tirer parti des avantages qu’ils présentent.
34. En matière de ressources humaines, il a été recommandé d’améliorer le processus de gestion de la performance. Il fallait notamment : accentuer le renforcement des capacités afin de permettre que soient définis des objectifs spécifiques, mesurables, réalisables, pertinents et assortis de délais et que soient effectuées des évaluations justes et équilibrées; définir des appréciations se rapportant aux objectifs et compétences de chacun et veiller à une plus grande homogénéité des appréciations générales; et apporter toutes autres modifications utiles au processus d’évaluation de la performance et des résultats en vue d’en accroître l’objectivité.
35. En matière de technologies de l’information et des communications, il a été recommandé d’améliorer les plans de continuité des opérations et de sauvegarde des données, ainsi que d’entretenir et de protéger le matériel informatique. Les recommandations concernaient l’adoption en bonne et due forme d’une politique d’examen périodique des utilisateurs, et la garantie de l’octroi de droits d’accès en fonction des besoins afin de favoriser la responsabilisation et la séparation des tâches dans Atlas. Une augmentation des ressources et une meilleure supervision devraient contribuer à résoudre ces problèmes.
Questions relatives à la conformité
36. La plupart des rapports comportaient des recommandations visant à assurer un plus grand respect des politiques et procédures et portant sur presque tous les domaines fonctionnels. Les plus importantes concernaient : le respect des exigences relatives à la vérification périodique en interne du fonctionnement des centres d’opérations et du déroulement des projets; le respect des procédures d’acceptation des engagements; le respect des obligations liées à la délégation de pouvoirs; la garantie d’un transfert en bonne et due forme de la responsabilité des projets; l’exercice de contrôles adaptés des garanties bancaires; le renforcement de la planification systématique des achats et le suivi de sa mise en œuvre, et l’amélioration de la documentation relative aux achats et à la gestion des projets; le respect de la politique de gestion de la performance du personnel; le respect des procédures d’engagement de vacataires (contrats de prestataires individuels); l’amélioration de la planification de la continuité des opérations des unités de terrain; le respect des prescriptions relatives à la sécurité lors des déplacements; et l’amélioration de la sûreté et de la sécurité du personnel et des locaux. Les points susmentionnés devraient être résolus grâce à l’exercice par la direction d’un encadrement et d’une supervision plus étroits, ainsi qu’à la mise en œuvre d’une formation de meilleure qualité.
Questions relatives à l'établissement de rapports
37. La recommandation la plus fréquente concernait l’application correcte des Normes comptables internationales pour le secteur public (IPSAS). La direction a été priée de faire dispenser au personnel concerné une formation à cet égard, ainsi que de veiller à ce que les reçus soient consignés dans Atlas dans les meilleurs délais.
B. Audits de projet
Principe de l'audit unique
38. Le Groupe de l’audit interne et des investigations continue de défendre le « principe de l’audit unique » préconisé par le système des Nations Unies, tel que décrit dans le rapport de l’UNOPS sur l’audit et le contrôle internes en 2007 (DP/2008/21).

39. L’équipe de direction est responsable du respect des dispositions des accords de projet, et le Groupe l’aide à remplir les obligations prévues dans les clauses de ces accords relatives à l’audit, le cas échéant. Le Groupe confie la réalisation des audits à des cabinets indépendants, qui ont tous été présélectionnés par l’UNOPS et se plient au cahier des charges approuvé par le Groupe. Ce dernier a examiné tous les rapports d’audit établis par ces cabinets pour s’assurer de leur qualité avant leur publication.
Passation d’un contrat de services professionnels avec un seul cabinet d’audit
40. à compter du 1er janvier 2013, le Groupe de l’audit interne et des investigations a conclu un contrat de services professionnels de trois ans avec un cabinet d’audit unique, ce qui devrait entraîner : une amélioration de la qualité des rapports d’audit, puisque l’approche suivie sera uniforme et que les données seront conservées; une meilleure compréhension des opérations de l’UNOPS, une seule entité étant chargée de l’audit; et une simplification du processus de recrutement d’un cabinet pour réaliser les audits de projet. Ces améliorations revêtent une importance particulière compte tenu de la décision prise récemment concernant la communication des rapports d’audit. Il devrait aussi en résulter une diminution du coût de l’audit et une accentuation de la ponctualité s’agissant de la présentation des rapports.
Rapports d'audit interne concernant les projets
41. Au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2012, 18 rapports d’audit de projet spécifiques ont été publiés par le Groupe de l’audit interne et des investigations et soumis au Directeur exécutif de l’UNOPS.
42. Comme le montre le Tableau 5, la majorité de ces 18 rapports publiés en 2012 contenaient à la fois une opinion sur les états financiers des projets à l’examen et une appréciation sur les contrôles internes, conformément aux exigences du ou des partenaires et principales parties prenantes concernés.
Tableau 5 - Nombre de rapports concernant des audits de
projet parus entre 2010 et 2012
	
	2010
	2011
	2012

	Rapports contenant une opinion sur les états financiers et une appréciation sur les contrôles internes
	24
	15
	16

	Rapports ne contenant qu’une opinion sur les états financiers
	1
	1
	1

	Rapports ne contenant qu’une appréciation sur les contrôles internes
	0
	0
	1

	Total
	25
	16
	18

	
	
	
	


43. Comme on le voit au tableau 6, la proportion d’audits de projet assortis d’une opinion sans réserve sur les états financiers est passée de 81 % en 2011 à 88 % en 2012. Cette progression témoigne de l’amélioration de la qualité des rapports financiers établis par l’UNOPS.
44. La proportion d’audits de projet à l’issue desquels les contrôles internes ont été jugés « satisfaisants » est passée de 47 % en 2011 à 59 % en 2012; aucun n’a donné lieu à l’appréciation « insuffisant ».
Tableau 6 - Récapitulation des opinions sur la situation financière et des appréciations des contrôles internes pour les audits de projet réalisés
entre 2010 et 2012
	Type d'opinion ou d'appréciation
	Nombre de rapports d'audit
	Pourcentage du total

	
	2010
	2011
	2012
	2010
	2011
	2012

	Opinion sur les états financiers du projet

	Sans réserve
	20
	13
	15
	80
	81
	88

	Assortie de réserves
	5
	3
	2
	20
	19
	12

	Total
	25
	16
	17
	100
	100
	100

	Appréciation du niveau global des contrôles internes

	Satisfaisant
	13
	7
	10
	54
	47
	59

	Partiellement satisfaisant
	10
	8
	7
	42
	53
	41

	Insuffisant
	1
	0
	0
	4
	0
	0

	Total
	24
	15
	17
	100
	100
	100


Incidence financière des constatations issues des audits de projet en 2012
45. Dans sa décision 2010/22, le Conseil d’administration avait demandé que des informations sur l’incidence financière des observations d’audit soient fournies dans les futurs rapports. Pour 2012, l’incidence financière cumulée des rapports d’audit de projet contenant une opinion assortie de réserves équivalait à 8 240 dollars des États-Unis (soit 0,005 % du total des dépenses au titre de projets ayant fait l’objet d’un audit, d’un montant de 157,06 millions de dollars).
Recommandations formulées dans les rapports d’audit de projet présentés en 2012
46. Les 18 rapports d’audit de projet contenaient 139 recommandations (contre 113 pour les 16 rapports d’audit publiés en 2011). Ces recommandations sont analysées en fonction de leur importance, de leur raison d’être et de leur fréquence d’apparition par domaine fonctionnel.

Ordre d’importance des recommandations formulées dans les rapports d’audit de projet
47. Comme le montre le tableau 7, la proportion de recommandations de grande importance a légèrement baissé, passant de 14 % en 2011 à 13 % en 2012.
Tableau 7 – Répartition par ordre d’importance des
recommandations issues des audits de projet
	Ordre d’importance
	Nombre de recommandations
	Pourcentage du total

	
	2010
	2011
	2012
	2010
	2011
	2012

	Grande
	64
	16
	18
	24
	14
	13

	Moyenne
	134
	85
	98
	51
	75
	70

	Faible
	66
	12
	23
	25
	11
	17

	Total
	264
	113
	139
	100
	100
	100


Problèmes ayant motivé les recommandations
48. Comme le montre la figure 3, parmi les problèmes ayant motivé les recommandations, la proportion de ceux ayant trait à la conformité a diminué, passant de 55 % en 2011 à 29 % en 2012, tandis que la proportion de ceux liés à un manque de directives a progressé, passant de 22 % à 41 %
.
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Figure 3 - Répartition des recommandations d’audit 
en fonction des problèmes les ayant motivées
Fréquence des recommandations issues des audits de projet, par domaine fonctionnel
49. La figure 4 illustre la fréquence des recommandations d’audit, par domaine fonctionnel. La plupart des recommandations concernaient les aspects financiers (27 %), la gestion de projets (24 %), les achats (23 %), les ressources humaines (13 %) et l’administration générale (11 %).
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Figure 4 - Recommandations issues des audits de projet,
par domaine fonctionnel
Principaux domaines à améliorer selon les rapports d’audit de projet de 2012
50. Il s’agit notamment des aspects suivants :
· Gestion de projet/programme : accélérer l’exécution des activités, en améliorer la planification, veiller à ce que l’obligation d’en rendre compte soit respectée et à ce que les budgets des projets soient étroitement surveillés pour détecter à temps tout dépassement de crédit.
· Aspects financiers : s’assurer que les dépenses sont dûment étayées par des justificatifs, que le plan comptable adéquat est utilisé et que les fonds nécessaires ont été alloués pour effectuer les paiements admissibles, conformément aux accords de projet.
· Achats : veiller à ce que la documentation se rapportant aux activités d’achat soit conforme au manuel des achats de l’UNOPS, à ce que des plans d’achat soient établis, mis en œuvre et fassent l’objet d’un suivi, et à ce que les termes des contrats soient respectés.
· Ressources humaines : veiller à ce que l’engagement de vacataires (contrats de prestataire individuel) se fasse conformément aux directives de l’UNOPS, et à ce que les fichiers des ressources humaines soient complets.
· Gestion des biens : veiller au respect des directives relatives à la gestion des biens des projets.
C. Audits internes de programmes importants
51. Outre les audits indiqués ci-dessus, le Groupe de l’audit interne et des investigations réalise des audits de programmes importants qu’exécute l’UNOPS pour le compte de ses partenaires. Il s’agit notamment du programme de microfinancements du FEM et du programme de lutte antimines financé par le Service de la lutte antimines du Département des opérations de maintien de la paix de l’ONU. Aucun audit n’a été demandé par le client en 2012 pour ce qui est du programme de microfinancements.
Programme de lutte antimines
52. Le Groupe de lutte antimines du Bureau régional pour l’Amérique du Nord met en œuvre des projets pour le compte du Service de la lutte antimines, organe opérationnel du Département des opérations de maintien de la paix. Ce Service a comme principale responsabilité l’élimination des mines et des engins non explosés dans le cadre d’opérations de maintien de la paix et d’opérations d’urgence mandatées par le Conseil de sécurité. Dans de telles situations, il fait appel à l’UNOPS pour fournir rapidement les services nécessaires en matière d’approvisionnement, de recrutement et de gestion opérationnelle pour faciliter l’acheminement de l’aide humanitaire et les opérations de déminage d’urgence.
53. Les audits des programmes de lutte antimines en République démocratique du Congo et en Côte d’Ivoire ainsi que du bureau du Groupe de lutte antimines à New York ont été achevés en 2012. Le niveau global des contrôles internes a été jugé partiellement satisfaisant pour le Groupe de lutte antimines à New York, le programme en République démocratique du Congo et celui mené en Afghanistan (audit réalisé en 2011). Il a été jugé satisfaisant pour le programme en Côte d’Ivoire.
54. Les quatre rapports publiés en 2012 contenaient 38 recommandations, dont 10 (26 %) jugées d’une grande importance et 28 (74 %) d’importance moyenne. D’après une analyse de la fréquence des recommandations d’audit par domaine fonctionnel, la plupart de celles-ci concernaient l’administration générale (26 %), la gestion de projets (21 %), les ressources humaines (18 %), les achats et la filière d’approvisionnement (13 %) et les aspects financiers (11 %).
Principaux domaines à améliorer selon les rapports d’audit de 2012 du programme de lutte antimines
55. Il s’agit notamment des aspects suivants :
· Gestion stratégique et direction : renforcer la capacité des services des ressources humaines et des achats au niveau du Groupe de lutte antimines, et revoir la structure de ce dernier pour améliorer l’efficience de ses opérations.

· Gestion de projets : préciser les attributions des responsables de programmes et de portefeuilles; revoir et actualiser la répartition des responsabilités entre l’ONU et l’UNOPS; s’assurer que l’autorisation requise est bien obtenue lors de la présélection de fournisseurs; et mettre en place des procédures opérationnelles d’accompagnement des dons à l’échelle des programmes.

· Aspects financiers : veiller à ce que les projets soient clos en temps voulu dans Atlas et à ce que les avances opérationnelles soient judicieusement administrées.
· Ressources humaines : suivre la méthode de sélection définie pour le Groupe de lutte antimines; nommer un contrôleur des congés pour assurer la gestion des absences du personnel.
· Achats : veiller à ce que des plans d’achat soient établis et à ce que leur mise en œuvre fasse l’objet d’un suivi, et à ce que la documentation soit tenue conformément au manuel des achats.
· Administration générale : veiller à ce que tous les détails concernant les biens soient immédiatement consignés au moment de leur acquisition, y compris ceux qui appartiennent aux fournisseurs; les registres requis soient tenus à jour dans Atlas; et des directives sur la gestion de la flotte soient élaborées.
· Technologies de l’information et des communications : mettre la dernière main au plan de continuité des opérations et de reprise d’activité du programme.
D. Amélioration du système de contrôle interne de l’UNOPS
56. En 2012, la direction a pris de nouvelles mesures pour renforcer le système de contrôle interne. Ces améliorations ont été prises en compte lors de l’élaboration du plan de travail.
57. Le renforcement du système de contrôle interne est un processus continu. En 2012, la direction a revu des politiques et procédures, ou en a publié de nouvelles, dans les domaines suivants : i) révision du règlement financier de l’UNOPS et des règles d’application des normes IPSAS prenant effet au 1er janvier 2012; ii) additif au mandat du Comité consultatif de la stratégie et de l’audit en vue de créer un sous-comité consultatif de l’audit; iii) révision de la politique de recrutement du personnel; iv) révision de la politique applicable aux stagiaires; v) révision des politiques et procédures de l’UNOPS relatives à l’engagement de vacataires (contrats de prestataire individuel); vi) révision de la politique relative à l’horaire de travail et aux congés du personnel et des vacataires; vii) révision de la politique relative à la communication de l’information; viii) révision du cadre en vigueur en matière de délégation de pouvoirs et du tableau type concernant les achats; ix) adoption de la politique sur l’interdiction d’accepter des dons, des distinctions honorifiques, des décorations, des faveurs ou une rémunération autre que celle des Nations Unies, ou des avantages de sources gouvernementales ou autres; et x) introduction de l’obligation de parapher toutes les pages de tous les documents composant un contrat ou un accord auquel l’UNOPS est partie.

58. D’autres initiatives lancées par la direction sont notamment les suivantes : i) création du sous-comité consultatif de l’audit du Comité consultatif de la stratégie et de l’audit de l’UNOPS; ii) mise à niveau de la plateforme informatique décisionnelle; iii) mise en place de nouveaux outils informatiques institutionnels pour améliorer l’efficience, l’efficacité et la conformité des processus de l’organisation, notamment le système global de recrutement du personnel et un outil servant au transfert de la responsabilité des projets; iv) réalisation d’un examen à mi-parcours du plan stratégique de l’UNOPS pour 2010-2013; et v) démarrage de la révision de la structure organisationnelle de l’UNOPS et de l’élaboration de son plan stratégique pour 2014–2017.
VI.
Dispositif de responsabilisation de l’UNOPS
59. Conformément au dispositif de contrôle et de responsabilisation de l’UNOPS, le Directeur du Groupe de l’audit interne et des investigations rend compte au Conseil d’administration des moyens disponibles et nécessaires pour appliquer le dispositif.

60. Les piliers du dispositif de responsabilisation et de contrôle internes à l’UNOPS sont : le Groupe de l’audit interne et des investigations, le Comité consultatif de la stratégie et de l’audit, le Déontologue, le Bureau du Conseiller juridique, le Groupe des nominations et de la sélection, le Conseil des nominations et de la sélection, le Comité des marchés et du matériel du Siège, le système de tableau de bord prospectif et les directives organisationnelles et instructions administratives de l’UNOPS.

61. Les piliers fondamentaux externes du dispositif de responsabilisation et de contrôle de l’UNOPS sont le Conseil d’administration, le Comité des commissaires aux comptes de l’ONU, le Corps commun d’inspection, le Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires et la Cinquième Commission de l’Assemblée générale.
VII. 
Communication des rapports d’audit interne
62. Le Groupe de l’audit interne et des investigations se conforme aux dispositions des décisions 2008/37 et 2012/18 du Conseil d’administration et suit les procédures qui y sont approuvées concernant la communication des rapports d’audit interne.
63. En outre, en 2012, aux termes de sa décision 2012/18, le Conseil d’administration a :
16. Décid[é] que les Directeurs des services d’audit interne (…) mettr[aient] à la disposition du public les synthèses de tous les rapports d’audit interne publiés après le 30 juin 2012;

17. Décid[é] que les Directeurs des services d’audit interne (…)mettr[aient] à la disposition du public tous les rapports d’audit interne publiés après le 1er décembre 2012;

19. Décid[é] que, avant de divulguer un rapport d’audit interne contenant des conclusions relatives à un État Membre spécifique, le Directeur des services d’audit interne en remettra[it] un exemplaire à l’État Membre concerné (…).

20. Pri[é] les Directeurs des services d’audit interne (…) d’inclure dans leurs rapports annuels au Conseil d’administration les titres de tous les rapports d’audit interne publiés pendant l’année (…) et d’inclure dans leurs rapports annuels pour 2014 une analyse de l’expérience acquise à ce jour en la matière.

64. En conséquence, le Groupe de l’audit interne et des investigations a mis en ligne sur le site Web de l’UNOPS une synthèse des rapports d’audit interne publiés après le 30 juin 2012 et la version intégrale de ceux parus après le 1er décembre 2012.
65. L’UNOPS a mis sur pied un système d’accès à distance, opérationnel depuis novembre 2011. En outre, depuis cette même date, il publie sur son site Web tous les rapports d’audit ayant trait aux domaines thématiques et fonctionnels, ainsi que la liste de tous les rapports d’audit publiés depuis 2008.
66. En 2012, l’UNOPS a reçu deux demandes d’accès à un rapport d’audit interne, faites l’une par un État Membre et l’autre par le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme. L’opinion de l’auditeur et les états financiers vérifiés des projets ont été communiqués à ces clients.
VIII.
Services consultatifs
67. Les services consultatifs couvrent des aspects très divers, comme le contrôle interne, les questions de politique générale, les directives organisationnelles, les modalités d’exécution des activités, les accords proposés et d’autres questions spécifiques que la direction pourrait demander au Groupe de l’audit interne et des investigations d’examiner. Il importe de noter que le Groupe exerce des fonctions consultatives et qu’il n’assume aucune responsabilité de gestion, n’étant associé à l’exécution d’aucune procédure quelle qu’elle soit.
68. En 2012, le Groupe a continué de fournir divers services consultatifs de ce type. Il a notamment formulé des observations sur des questions de politique générale et des procédures, et appuyé la mise en place des normes IPSAS et la réalisation d’activités de gestion du risque. En 2013, il a l’intention d’organiser des séminaires en ligne pour renforcer les capacités du personnel de l’UNOPS, notamment dans le domaine des achats, de l’audit de projet, de la gestion des biens et des normes de conduite.
69. Par ailleurs, le Groupe a continué de contribuer à l’examen des propositions d’accord de projet contenant des clauses relatives à l’audit, pour veiller à ce que ces dernières soient conformes aux décisions du Conseil d’administration ainsi qu’aux dispositions du Règlement financier et des règles de gestion financière.
IX. 
Enquêtes
70. Le Groupe de l’audit interne et des investigations est la seule entité de l’UNOPS chargée d’enquêter en cas d’allégations de fraude, de corruption, d’abus de pouvoir, de harcèlement au travail, d’exploitation sexuelle, de représailles et autres actes répréhensibles.
A. Réception des plaintes
71. En 2012, le Groupe de l’audit interne et des investigations a reçu 88 plaintes, dont 54 ont entraîné l’ouverture d’un dossier; 34 appartenaient à la catégorie « pour information »
. Ces chiffres sont en hausse par rapport à 2011, année au cours de laquelle le Groupe avait reçu 49 plaintes (28 ayant abouti à l’ouverture d’un dossier et 21 ayant été classées « pour information »). Par ailleurs, 36 dossiers ont été reportés sur 2013 : un de 2009, deux de 2010, cinq de 2011 et 28 de 2012 (figure 5).
72. L’une des raisons de cette progression tient à l’augmentation du nombre de dossiers concernant des fraudes à l’assurance maladie reçues par le Groupe en 2012 (20 dossiers). Le Groupe poursuit sa collaboration avec le Groupe des pratiques juridiques et avec l’assureur pour trouver des moyens d’en réduire le nombre. Par exemple, en vue de décourager de telles pratiques, l’UNOPS a publié une note d’orientation indiquant au personnel que la fraude à l’assurance maladie constituait un acte répréhensible pouvant motiver un renvoi.
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Figure 5 – Nombre de dossiers à traiter entre 2010 et 2012
73. Près de 35 % des dossiers ouverts en 2012 ont été soumis par la direction ou le personnel, 13 % par le biais de la ligne téléphonique mise en place par le Groupe de l’audit interne et des investigations pour signaler les cas de fraude, et 52 % par d’autres biais (par exemple des organisations externes, comme le prestataire de services d’assurance maladie).
74. Près de la moitié des 54 dossiers ouverts en 2012 (26 dossiers, soit 48 %) concernaient une allégation de fraude ou d’irrégularités financières (passation frauduleuse de marchés, fraude aux indemnités, vol, détournement de fonds et mauvaise utilisation des ressources de l’UNOPS). Le montant total des sommes concernées par les cas avérés de fraude ou d’utilisation inappropriée des ressources s’élevait à 155 039 dollars (146 351 dollars pour la fraude à l’assurance maladie et 8 688 dollars pour la mauvaise utilisation des fonds), soit moins de 0,1 % des ressources annuelles totales de l’UNOPS
. En outre, 37 % des cas (20 dossiers) concernaient le respect de règles extérieures (fraude à l’assurance maladie), 13 % (7 dossiers) étaient des cas de harcèlement et d’abus de pouvoir, et 2 % (1 dossier) concernaient un conflit d’intérêts (figure 6).
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Figure 6 – Types de dossiers ouverts en 2012
B. Résultats des enquêtes
75. Les plaintes reçues font l’objet d’un examen initial afin de déterminer si elles relèvent des compétences ou du mandat du Groupe de l’audit interne et des investigations. Dans l’affirmative, une évaluation préliminaire est effectuée. S’il en ressort que des fautes ont pu être commises, le Groupe ouvre une enquête officielle. Si les allégations se révèlent fondées, il soumet un rapport d’enquête au Conseiller juridique chargé des ressources humaines, qui devra prendre les mesures qui s’imposent.
76. En 2012, 41 dossiers au total ont été clôturés, portant le nombre de dossiers ouverts de 77 à 36, soit une réduction de 53 % (voir le tableau 8).
Tableau 8 - Enquêtes relatives à des plaintes closes en 2012
	 
	 
	2012
	Pourcentage

	Dossiers reportés de 2009
	1
	1

	Dossiers reportés de 2010
	6
	8

	Dossiers reportés de 2011
	16
	21

	Dossiers reçus en 2012
	54
	70

	Total des dossiers en cours en 2012
	77
	100

	Dossiers clôturés
	 
	
	

	· Après examen initial
	
	13
	32

	· Après évaluation préliminaire
	
	1
	2

	· Après enquête
	
	3
	7

	Nombre total de dossiers clôturés sans que des mesures complémentaires soient nécessaires
	17
	41

	· Après enquête
	24
	59

	Nombre total de dossiers clôturés assortis de recommandations concernant des mesures à prendre
	24
	59

	Total des dossiers clôturés en 2012
	41
	100

	Dossiers reportés en 2013
	36
	

	
	
	


77. Après examen initial ou évaluation préliminaire, 14 dossiers (34 % de ceux ayant été clôturés) ont été jugés sans fondement et n’ont pas nécessité d’investigation complémentaire; trois autres ont été clôturés après enquête, sans renvoi devant le Conseiller juridique chargé des ressources humaines (7 % des dossiers clôturés).
78. Le Conseiller juridique chargé des ressources humaines a été saisi de 24 dossiers à l’issue d’une enquête officielle. Toutes les allégations ont été confirmées et portaient sur ce qui suit :
· harcèlement ou abus de pouvoir (deux dossiers)

· fraude ou irrégularités financières (trois dossiers)

· non-respect des règles extérieures - fraude à l’assurance maladie (19 dossiers).
79. Le Groupe de l’audit interne et des investigations a publié 33 rapports sur ces 24 dossiers. Certains dossiers concernaient des plaintes multiples, et il se peut donc qu’une affaire donnée soit abordée dans plusieurs rapports. Le Groupe a recommandé que des mesures disciplinaires soient prises à l’encontre de 33 membres du personnel.

80. Sur ces 33 personnes :
· une a fait l’objet d’une mesure disciplinaire;
· treize ont démissionné de l’UNOPS avant la fin de la procédure administrative. Étant donné que le Tribunal du contentieux administratif des Nations Unies ne permet pas de prendre des mesures disciplinaires à l’encontre de personnes ne travaillant plus pour l’Organisation, il sera tenu compte de cette question en temps utile si la candidature de ces personnes est prise en considération à l’avenir pour un poste à l’UNOPS;
· dans un cas, aucune mesure n’a été prise mais la personne en cause rembourse la somme utilisée à mauvais escient;
· enfin, dans les 18 cas restants, les dossiers sont en suspens, notamment pour 14 membres du personnel recrutés sous contrat de l’UNOPS mais travaillant pour d’autres organismes des Nations Unies. La procédure administrative s’est donc vue prolongée.

81. En outre, des mesures ont été prises par la direction en 2012 à l’encontre de 15 personnes concernées par un dossier ouvert en 2010 ou en 2011. Neuf d’entre elles ont fait l’objet d’une mesure disciplinaire (renvoi de l’UNOPS) et six ont démissionné avant la fin de la procédure administrative. Il sera donc tenu compte de cette question en temps utile si la candidature de ces personnes est prise en considération à l’avenir pour un poste à l’UNOPS.

82. Outre les recommandations administratives formulées, le Groupe de l’audit interne et des investigations a également suggéré d’en référer aux autorités nationales dans deux cas : le premier mettait en cause un membre du personnel et un fournisseur, et le second impliquait neuf personnes.
C. Élargir la fonction d’enquête
83. L’UNOPS dispose d’un enquêteur en chef - qui remplit exclusivement cette fonction et est secondé par un enquêteur assistant - et continue de faire appel à des consultants pour obtenir un appui supplémentaire. En raison de la progression constante du nombre de plaintes reçues, un poste vacant d’auditeur interne (P-3) a été transféré aux enquêtes. La procédure de recrutement doit s’achever début 2013.

84. En 2012, le Groupe de l’audit interne et des investigations a mis en place un nouveau système automatisé de gestion pour faciliter l’instruction et la coordination des dossiers. Il a aussi continué à améliorer les sites internet et intranet de l’UNOPS en y ajoutant des renseignements et un mécanisme amélioré de communication de l’information. En 2013, il va poursuivre la normalisation des enquêtes, par exemple en définissant des procédures opérationnelles, qu’il harmonisera avec celles des autres organismes des Nations Unies. En collaboration avec le Groupe des pratiques juridiques, il va en outre revoir le Cadre juridique pour traiter du non‑respect des normes de conduite de l’ONU, afin de déterminer s’il faudrait procéder à des modifications ou mises à jour pour rationaliser la procédure.

85. Comme cela a déjà été dit au sujet des services consultatifs, le Groupe de l’audit interne et des investigations reste déterminé à renforcer les mesures préventives, en particulier dans le domaine de la fraude. Entre autres initiatives, il travaille avec le Groupe des pratiques de gestion des ressources humaines en vue de créer une unité administrative chargée du devoir de diligence des employés, et dispense au personnel de l’UNOPS une formation sur l’intégrité et la déontologie.
86. De plus, le Groupe a publié une enquête confidentielle sur l’intégrité, la déontologie et la lutte contre la fraude. L’UNOPS est bien décidé à empêcher, à détecter et à prévenir la fraude ou tout autre acte répréhensible qui pourrait être commis dans l’exercice de sa mission et le cadre de ses opérations. Les résultats de cette enquête ont apporté un éclairage sur la vulnérabilité à la fraude, la culture institutionnelle et l’impact des programmes de l’UNOPS concernant la lutte contre la fraude et la gestion des risques. Les futures formations et autres mesures préventives tiendront compte de ces résultats.
D. Collaboration
87. En vue de renforcer sa fonction d’enquête, le Groupe de l’audit interne et des investigations a collaboré avec divers services de l’UNOPS, en l’occurrence le Groupe des pratiques juridiques, le Groupe des pratiques de gestion des ressources humaines, le Bureau de la déontologie et plusieurs bureaux régionaux et bureaux de pays. Grâce à la coopération interdépartementale et à l’appui reçu des hauts responsables, il a pu régler de nombreuses affaires sans avoir à enquêter. Parallèlement, son avis a de plus en plus souvent été sollicité, ce qui pourrait expliquer l’augmentation du nombre de dossiers ouverts « pour information».

88. Par ailleurs, le Groupe a étroitement collaboré avec les services d’enquête des autres fonds et programmes. Il poursuit également sa collaboration avec les bureaux des enquêtes d’autres organismes nationaux et internationaux afin de repérer plus aisément la fraude et de collaborer pour instruire les dossiers qui présentent un intérêt commun.
X. 
Récapitulatif de la suite donnée aux recommandations 
issues des audits internes
A. Mise en œuvre des recommandations d’audit formulées en 2012 et les années précédentes
89. Conformément au Cadre de référence international des pratiques professionnelles en matière d’audit interne, selon lequel il faut mettre en place un dispositif permettant de contrôler l’application effective des mesures prises par l’équipe de direction, et pour donner suite à la décision 2006/13 du Conseil d’administration, les plans de travail annuels du Groupe de l’audit interne et des investigations contiennent des dispositions concernant un tel suivi
. Le Groupe a mis en place un outil en ligne pour aider les administrateurs à rendre compte de la suite donnée aux recommandations d’audit, et il effectue des examens sur dossier pour ce qui est des mesures prises et de l’information communiquée à ce sujet.
90. 
Le tableau 9 ci-après montre l’état, au 7 janvier 2013, de la mise en œuvre de toutes les recommandations d’audit formulées entre 2005 et 2012. Les recommandations formulées en 2010 ou avant ont été appliquées dans une proportion de 99,5 %, et celles de 2011 à hauteur de 97 %. Le pourcentage global d’application des recommandations d’audit formulées entre 2008 (année où le Groupe a démarré son activité d’audit interne) et 2012 était de 93 %, ce qui témoigne de la grande réactivité de la direction en matière d’application des recommandations d’audit.
B. Recommandations restées sans suite depuis dix-huit mois ou plus
91. Grâce à l’action concertée de la direction, seules 16 recommandations d’audit formulées plus de 18 mois avant le 31 décembre 2012, c’est-à-dire avant le 30 juin 2011, n’avaient pas été appliquées (5,5 % du nombre total des recommandations en souffrance). On trouvera à l’annexe 1 un complément d’information et des observations sur l’état d’avancement de leur mise en œuvre.
Tableau 9 - État de la mise en œuvre au 7 janvier 2013 des recommandations d’audit formulées avant le 31 décembre 2012
	
	Avant le début des activités d’audit du Groupe de l’audit interne et des investi-gations 
	Sous la direction du Groupe de l'audit interne et des investigations

	État
	2005–2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012

	Nombre de recommandations
	(total)
	(total)
	Audits réalisés par le Groupe
	Audits de projet
	Audits du pro-gramme de micro-finance-ments
	Total
	Audits réalisés par le Groupe
	Audits de projet
	Audits des pro-grammes de micro-finance-ments + de lutte anti-mines
	Total
	Audits réalisés par le Groupe
	Audits de projet
	Audits des pro-grammes de micro-finance-ments + de lutte anti-mines
	Total
	Audits réalisés par le Groupe
	Audits de projet
	Audits des pro-grammes de micro-finance-ments + de lutte anti-mines
	Total

	appliquées ou classées
	376
	578
	178
	248
	754
	1 180
	266
	264
	253
	783
	133
	113
	365
	611
	68
	17
	13
	98

	en pourcentage
	100
	100
	100
	100
	100
	100
	95
	100
	100
	98
	88
	100
	100
	97
	38
	12
	34
	27

	en cours d'application
	0
	1
	0
	0
	0
	0
	13
	0
	0
	13
	18
	0
	0
	18
	112
	122
	25
	259

	en pourcentage
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	5
	0
	0
	2
	12
	0
	0
	3
	62
	88
	66
	73

	Total
	376
	579
	178
	248
	754
	1 180
	279
	264
	253
	796
	151
	113
	365
	629
	180
	139
	38
	357

	En pourcentage
	100
	100
	100
	100
	100
	100
	100
	100
	100
	100
	100
	100
	100
	100
	100
	100
	100
	100


XI. 
Questions opérationnelles
A. Moyens
92. En 2012, les effectifs du Groupe de l’audit interne et des investigations inscrits au budget se composaient d’un directeur (D-1), d’un vérificateur interne des comptes hors classe (P-5), de trois auditeurs internes (un P-4 et deux P-3) et d’un enquêteur (P-4). Un auditeur interne de classe P-3 est exclusivement chargé du programme de lutte antimines, qui finance son poste. L’équipe est renforcée par un assistant d’audit et un assistant aux enquêtes, tous deux étant des consultants locaux. À cela viennent s’ajouter les cabinets d’audit et les consultants indépendants dont le Groupe s’assure les services.

93. Le nouveau directeur est entré en fonction en juin 2012. Un auditeur interne (P-3) a été promu P-4 en janvier 2012. En cours d’année, le poste vacant d’auditeur P-3 a été transféré à la fonction Enquêtes, et un auditeur, recruté aux termes d’un contrat de prestataire individuel, a pris ses fonctions en janvier 2013.
B. Coopération avec les organismes professionnels et autres groupes
94. Le Groupe de l’audit interne et des investigations a maintenu en 2012 ses relations formelles avec l’Institut des auditeurs internes, dont il a fait sien le Cadre de référence international des pratiques professionnelles. Par ailleurs, il a participé activement à la sixième réunion annuelle des représentants des services de vérification interne des comptes des organismes des Nations Unies et aux conférences téléphoniques que ceux-ci organisent régulièrement, ainsi qu’à la quarante-troisième réunion du groupe élargi des représentants des services de vérification interne des comptes des organismes des Nations Unies et des institutions financières multilatérales.

95. Le Groupe a par ailleurs participé à la treizième Conférence des enquêteurs internationaux ainsi qu’à la deuxième réunion informelle des responsables des enquêtes des organismes des Nations Unies.
C. Élargir la fonction d’audit
96. En 2012, le Groupe de l’audit interne et des investigations a amélioré à plusieurs égards ses politiques et procédures internes. Des directives générales ont été élaborées et mises en place pour donner aux auditeurs des indications sur la marche à suivre en matière d’audit interne. Les modèles et les documents type ont également été révisés. Le nouveau logiciel de gestion des audits (TeamMate) qui a été acheté va contribuer à améliorer la qualité des rapports d’audit et la conservation des documents de travail, ainsi que le suivi de l’application des recommandations.
D. Comité consultatif de la stratégie et de l’audit
97. En 2012, le Comité consultatif de la stratégie et de l’audit a poursuivi l’examen du plan de travail annuel, du budget, des rapports intermédiaires et du rapport annuel du Groupe de l’audit interne et des investigations. Il a également formulé des conseils visant à promouvoir l’efficacité des fonctions d’audit interne et d’enquête. Un sous-comité consultatif de l’audit a été établi en cours d’année.
98. Le rapport annuel de 2012 du Comité consultatif de la stratégie et de l’audit figure en annexe 3.[image: image7.emf]0% 10% 20% 30% 40% 50% 60%
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� Définitions (conformément au document DP/2007/38) :


Recommandations de grande importance : mesures considérées comme impératives pour éviter que l’UNOPS ne soit exposé à des risques élevés (cas où l’inaction pourrait avoir des conséquences très graves ou graves pour l’organisation).


Recommandations de moyenne importance : mesures considérées comme nécessaires pour éviter des risques importants (cas où l’inaction pourrait avoir des conséquences notables).


Recommandations de faible importance : mesures considérées comme souhaitables, qui devraient se traduire par une amélioration du contrôle ou un emploi plus efficient des ressources.


� Définitions (conformément au document DP/2007/38) :


Conformité : non-respect des règlements, règles et procédures de l’UNOPS.


Directives : absence de procédures écrites pour guider le personnel dans l’exercice de ses fonctions.


Encadrement : supervision insuffisante ou inexistante.


Erreur humaine : erreur commise par un membre du personnel dans l’exercice de ses fonctions.


Moyens : insuffisance des moyens (fonds, compétences, effectifs) affectés à l’exécution d’une activité ou à l’exercice d’une fonction.


� En suivant les objectifs de l’entité tels que décrits dans le document intitulé « Enterprise Risk Management - an integrated framework » (1994), du Comité des organisations de tutelle de la Commission Treadway.


� Définitions (conformément au document DP/2007/38) :


Conformité : non-respect des règlements, règles et procédures de l’UNOPS.


Directives : absence de directives écrites pour guider le personnel dans l’exercice de ses fonctions.


Encadrement : supervision insuffisante ou inexistante.


Erreur humaine : erreur commise par un membre du personnel dans l’exercice de ses fonctions.


Moyens : insuffisance des moyens (fonds, compétences, effectifs) affectés à l’exécution d’une activité ou à l’exercice d’une fonction.


� Les plaintes « pour information » exigent une analyse et un suivi mais peuvent ne pas déboucher sur une véritable plainte.


� Définitions :


Fraude et irrégularités financières : manipulation d’appel d’offre; collusion; corruption; pot de vin/ dessous de table; fraude aux indemnités; irrégularités dans la passation des marchés; gaspillage/mauvaise utilisation des fonds; falsification.


Harcèlement/abus d’autorité : environnement de travail hostile; harcèlement et exploitation sexuels; agressions/menaces; népotisme.


Conflit d’intérêts : cadeaux/récompenses; non-respect de l’obligation de transparence financière; favoritisme; activités externes (emploi, appartenance à un conseil extérieur).


Respect des règles extérieures : violation de la législation locale; violation des privilèges et immunités; fraude à l’assurance maladie.


Représailles contre les dénonciateurs d’irrégularités : action de représailles contre des dénonciateurs d’irrégularités ou les participants à une activité protégée (audit ou enquête).


� Cadre de l’Institut des auditeurs internes, Norme 2500 – Surveillance des actions de progrès.
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